Le chômage, ça se fabrique


PSA, qui continue à faire de gros profits et compte même racheter le leader de la vente en ligne de véhicules d’occasion, annonce la suppression de plus de 2000 emplois. Et pourtant, l’État est, comme d’autres, présent dans le capital de l’entreprise et la finance par le biais du CICE notamment.


Renault, lui, claironne qu’il va embaucher 1000 CDI, mais oublie de rappeler la suppression de 7000 postes depuis 2013.


Le chômage se fabrique et le patronat qui le crée est largement subventionné par l’État.

SVP, des sous pour les banquiers

Les banques françaises augmenteront leurs tarifs en 2017.

Frais de tenue de compte, de cartes bancaires, de retraits hors des guichets de votre banque et ainsi de suite : des dizaines d’euros seront ainsi prélevés sur les comptes des clients, sans que le service s’améliore en quoi que ce soit


Les banquiers font les poches de leurs clients et, quand cela va mal pour les banques, l’État leur verse des milliards.

Promesses, promesses…


Hollande s’est rendu à Florange. En février 2012, alors candidat à la présidentielle,  il avait promis d’y sauver les hauts-fourneaux détenus par le milliardaire Mittal. Une promesse enterrée juste après son élection.


Un de ses ministres, Montebourg, avait alors dit que si le site de Florange ne trouvait pas repreneur, l’État devrait le nationaliser.

Montebourg vient aussi d’aller à Florange, laissant entendre qu’il aurait pu, lui, sauver le site, mais que Hollande ne l’avait pas voulu.


Il faut dire que Montebourg est candidat à la candidature du PS pour 2017 et qu’on le dit bien placé.
Un bio cadeau 


Ségolène Royal, ministre de l’Écologie, veut étendre aux flottes de véhicules professionnels roulant à l’essence, l’avantage fiscal dont les entreprises bénéficient déjà pour leurs véhicules diesel. Il s’agit d’une déduction de 80 % de leur TVA sur les carburants.


Les patrons et les constructeurs automobiles sont ravis. Quant au gouvernement, il prétend avoir fait un geste pour la planète en continuant d’arroser… le patronat.

Mensonges et démagogie sur le dos des migrants

Un rapport du Conseil de l’Europe affirme que rien de précis n’est prévu pour accueillir les migrants dont le camp de Calais va être démantelé.


Trois jours plus tôt, Hollande avait pourtant déclaré devant ce même Conseil de l’Europe que « toute personne du camp se verra proposer une solution ».


Traiter comme des parias les hommes, les femmes et les enfants qui fuient la guerre et la misère que leur imposent les grandes puissances, ça, Hollande et ses pareils en Europe, ils savent le faire. 
Baratin patronal 


Air France va embaucher 102 pilotes d’ici au mois de mars. Or, vu les départs en retraite, les décès et les démissions, les effectifs de la compagnie ont perdu au moins 600 postes de pilotes en huit ans de gel des embauches. 

Sans compter les milliers d’autres emplois supprimés parmi le personnel au sol, les hôtesses et stewards, qui ne sont pas remplacés bien que le trafic aérien augmente. Comme les profits d’Air France.

Quel tarif pour un sourire ?


Les facteurs faisant leur tournée, surtout en zone rurale, ont l’habitude d’échanger quelques mots avec les usagers. Un geste que nul n’avait songé à faire payer jusqu’à présent.

Eh bien, comme l’appât du gain s’infiltre partout, La Poste met au point un service appelé « Veiller sur mes parents », où un agent visitera des personnes âgées deux, quatre ou six fois par semaine, pour des tarifs allant de 55 à 135 euros par mois.


D’ici à ce que La Poste facture la poignée de main et le sourire…

Valeurs sanglantes

Huit siècles après, l’Église catholique de l’Ariège a demandé pardon pour le massacre des cathares.

À l’époque, l’Inquisition, aidée par le roi de France, avait massacré des milliers de gens et avait fait brûler vifs des centaines de cathares accusés d’hérésie.

Ces horreurs, et bien d’autres, commises par l’Église n’empêchent pas les Sarkozy, Le Pen, Fillon et compagnie de vanter les prétendues « valeurs chrétiennes » de la France. 
Une goutte d’eau face au cyclone


Après le cyclone ravageur en Haïti, le gouvernement français a déclaré « donner suite à l’appel à l’aide humanitaire » et envoyé du matériel et des secours.

Mais en y regardant de près, ce sont les ONG, Médecins du monde, Action contre la faim et autres, qui ont presque tout financé. Le gouvernement, lui, n’a déboursé que 405 000 euros. Soit 33 centimes par Haïtien directement victime du cyclone.
C’est dérisoire pour une urgence dramatique. On peut comparer cela avec ce que l’État verse aux trois ex-présidents de la République, Sarkozy, Chirac, Giscard. 
Eux, qui ne sont pas dans le besoin, ont droit à 175 00 euros par an chacun, plus un budget encore bien supérieur pour tout le personnel et les locaux que l’État met à leur disposition.
